Ce qui s’est dit lors de la réunion du 13 septembre 2005

de la Commission Sécurité-Environnement du Parc Industriel de Feluy

L’ordre du jour de cette réunion ne comportant aucun point spécifique, il a été proposé aux membres de la Commission de laisser la place à la communication ouverte. Voici un résumer des points abordés lors de cette réunion. 

Rapport annuel sur l’état de l’environnement autour de la zone industrielle de Feluy 

Un complément du rapport annuel 2004 a été remis aux membres de la Commission et peut être consulté auprès des Services Environnement de la commune de Seneffe et d’Ecaussinnes. 

Ce complément reprend la situation en personnel des entreprises fin décembre 2004, l'état de la qualité de l'air autour de la zone industrielle, les chiffres 2004 pour le trafic engendré par l'activité industrielle, la quantité des eaux consommées par les entreprises ainsi que la qualité des eaux de rejets au niveau du canal Charleroi-Bruxelles.

Dans un souci d’information et de transparence, la Commission a jugé intéressant d’intégrer dans les prochains rapports annuels l’état de la nappe phréatique au droit du zoning via le niveau des piézomètres présents dans et à proximité du zoning.     

Contrat Rivière de la Senne 

La Commission a marqué son intérêt pour accueillir lors de la prochaine réunion la coordinatrice du Contrat Rivière de la Senne afin d’avoir un aperçu plus détaillé du rôle et des activités de cette structure récemment mise en place. 

Travaux de voirie à proximité du zoning 

La Commission a exprimé le souhait d’être informée de l’évolution du dossier concernant les travaux prévus par le MET (Ministère de l’Equipement et des Transports) au niveau du pont partant de la route Baccara en direction de la société BASF (remplacement du pont et réalisation d’un sens giratoire). Plusieurs industriels voudraient en effet s’assurer que le trafic lié à leur activité ne soit pas perturbé pendant la durée des travaux.

Avant-projet de parc éolien en bordure de la RN57

L’avant-projet de parc éolien prévu en bordure de la RN57, à cheval sur les entités de Marche-lez-Ecaussinnes et Mignault, a été évoqué en Commission. L’intercommunale IDEA interpellée dans le cadre de ce projet a marqué son refus quant à la proposition faite par la société GreenWind d’implanter 3 éoliennes à l’intérieur de la zone industrielle gérée par l’intercommunale. Une incompatibilité des lieux explique ce refus.

Aménagement autour des sites Seveso

L’aménagement à proximité de sites classés Seveso laisse sous-entendre la notion de "zones d'avis", à savoir les zones dans lesquelles pourraient être observés des effets d’accident dommageables pour les personnes ou les biens avec une probabilité de réalisation non négligeable. La définition des parties de territoire appelées " zones d’avis " permettrait de définir les termes " à proximité " de l’article 116 du CWATUP (Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine).  

Le calcul de ce type de zone fait intervenir de nombreux paramètres liés à la probabilité d’un incident, sa nature, son environnement, etc. 

Une nouvelle méthodologie scientifique a été récemment définie dans ce sens et plusieurs sites pilotes sont actuellement finalisés. L'application à grande échelle est en cours. Il faudra compter cependant 2 à 3 ans pour analyser l’ensemble des sites Seveso présents en Wallonie.

Cette méthode de travail permet de "cartographier", au voisinage des établissements à risque, les zones dans lesquelles l’avis de la cellule RAM (cellule Risques d'Accidents Majeurs de la Région wallonne) serait indispensable.  Elle aurait pour seul effet, l’obligation de consulter la cellule RAM lorsqu’une demande de permis (d’urbanisme, de lotir, permis unique ou d’environnement) ou un projet de plan d’aménagement (plan de secteur et Plan Communal d’Aménagement) porterait sur un bien situé dans une telle zone.
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